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N°MRAe PDL-2023-7022

Avis conforme 

sur le projet de modification de droit commun 

du plan local d’urbanisme (PLUi)

de la communauté de communes 

des Vallées de la Braye et de l’Anille (72) (72)



Avis conforme

rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (IGEDD) Pays de la Loire ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de
l’environnement et du développement durable, notamment son article 18 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020 et du 6 avril 2021 de la ministre de la Transition écologique, portant
nomination des membres de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire et de
son président ;

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire adopté le
10 septembre 2020 ;

Vu la décision de la MRAe Pays de la Loire du 18 novembre 2022 portant exercice de délégation ;

Vu la saisine de la MRAe réceptionnée le 22 mai 2023 relative à la modification de droit commun du plan
local d’urbanisme intercommunal de la communauté de communes des Vallées de la Braye et de
l’Anille, présentée par son président en application des articles R.104-33 deuxième alinéa à R.104-35
du code de l’urbanisme ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé du 4 mai 2023 ;

Vu la consultation des membres de la MRAe Pays de la Loire faite par son président le 4 juillet 2023 et
son examen en séance collégiale du 17 juillet 2023 ;

Considérant les caractéristiques du projet de  modification de droit commun du plan local d’urbanisme
intercommunal  de  la  communauté  de  communes  des  Vallées  de  la  Braye  et  de  l’Anille qui  vise
notamment à :

• la création de nouveaux secteurs de taille et de capacités d’accueil limitées (STECAL) :

◦ sur  la  commune de  Cogners,  au  hameau « Guérinet »,  la  création d’un  STECAL  Al  (secteur
agricole  à  vocation  principale  de  loisirs,  tourisme  et  équipements)  sur  une  superficie  de
1 900m2 actuellement en zone A, pour l’installation de 3 habitations légères de loisir (HLL)  ; au
lieu-dit « la Fournerie », la création d’un STECAL Al de 2,5 hectares actuellement en zone A,
pour la création de 6 habitations légères de loisir également ;

◦ sur la commune de Bessé-sur-Braye, la  création d’un STECAL Npv (secteur naturel dédié au
développement de l’énergie photovoltaïque) d’un hectare, sur un secteur actuellement en zone
N ;  ainsi  que  la  création d’un  STECAL  Ne1 (secteur  naturel  à  vocation principale  d’activités
économiques agricoles) sur un secteur initialement en zone N sur une superficie de 4000m2 ;

◦ sur  la commune de Saint-Calais, la création d’un STECAL Npv de 2,8 hectares, sur un secteur
actuellement en zone N ; et la création d’un secteur Nl de 14,2 hectares sur la base de loisirs,
dans l’objectif de développer des activités et des aménagements touristiques (dont parkings,
hôtel-restaurant, plage artificielle, piste de vélo-cross, jeux pour enfants, etc) ;

◦ sur la commune de Marolles-les-Saint-Calais la création d’un STECAL Npv de 5 hectares sur des
secteurs actuellement en zones N et Ne ;
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◦ sur la commune de Montaillé, la création de trois secteurs Npv actuellement en zones N et Nf
(secteur naturel et forestier), sur 10,3 hectares ;

◦ sur la commune du Val-d’Etangson, au lieu-dit « le Creusot », la création d’un STECAL Aa de
4 200m2 en vue du développement d’une activité économique ;

◦ sur la commune de Valennes, la création d’un STECAL Aa de 3 000m2 en vue du développement
d’une activité économique (brasserie) ;

• l’identification de 14 bâtiments pouvant changer de destination sur les communes de Montaillé,
Lavaré, Sainte-Cerotte, Semur-en-Vallon, Besse-sur-Braye, Cogners, Conflans-sur-Anille ;

• plusieurs  évolutions  du  règlement  graphique  en  vue  de  tenir  compte  d’erreurs  matérielles,
d’adapter  le  règlement  aux  usages effectifs  d’un secteur (passage d’une zone UB à Ue,  sur  un
secteur  comprenant  déjà  des  enseignes  commerciales,  passage  d’une  zone  Ue  à  UB pour  une
parcelle d’habitation sans vocation économique),

• plusieurs évolutions du règlement écrit, relatives au stationnement des vélos, à des modifications
ou des définitions de terminologie,

• créer ou modifier des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) :

◦ créer une OAP à vocation commerciale, artisanale et logistique en vue de localiser les secteurs
préférentiels d’implantation des équipements économiques et commerciaux en l’absence de
SCoT sur le territoire ;

◦ créer une OAP relative à la Trame verte et bleue (TVB) ;

◦ mettre à jour les échéanciers prévisionnels des OAP « habitat » ;

◦ modifier  le  principe  d’accès  au  secteur  Rue  Henri  Menant  à  la  Chapelle-Huon  dans  l’OAP
sectorielle ;

◦ modifier le principe d’accès au secteur Rue de la Piscine à Dollon dans son OAP sectorielle ;

◦ modifier le périmètre de l’OAP du secteur La Garenne à Lavaré tout en maintenant la densité
souhaitée 1,5 hectare contre 1,9 soit 25 logements minimum au lieu de 29) ;

Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées et les incidences potentielles du
plan sur l’environnement et la santé humaine, en particulier :

• les évolutions rendues possibles par le présent projet ne concernent pas directement le site Natura
2000 du Massif forestier de Vibraye ;

• à l’échelle du PLUi, le dossier ne conduit pas d’analyse chiffrée consolidée de la consommation
d’espace supplémentaire rendue possible par les évolutions des règlements graphique et écrit au
regard des objectifs définis dans le PLUi ; notamment, les évolutions du règlement écrit pour les
STECAL Al ne permettent pas de limiter le nombre d’HLL sur ces secteurs, les dispositions existantes,
relatives à l’encadrement des HLL sont quant à elles supprimées ; en outre, la création d’un sous-
secteur  Ne1  de  4 000m2 à  Bessé-sur-Braye  permet  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  ne
devant pas dépasser une surface d’emprise cumulée de 3 500m2,  ce qui  interroge au regard du
caractère naturel du secteur ;

• l’affirmation, sans démonstration appuyée par des inventaires retranscrits au dossier, de l’absence
de zones humides sur les STECAL nouvellement créés, voire le renvoi à des études ultérieures au
stade de l’aménagement – comme à Bessé-sur-Braye – pour la délimitation de zones humides dont
la présence est considérée au dossier comme à « probabilité très forte » ;

• le choix du secteur Npv de 0,9 hectare sur la commune de Montaillé est justifié de manière claire au
regard de l’identification de ce secteur comme « site potentiellement pollué » (ancienne décharge) ;

• cependant, le choix des autres secteurs Npv ne fait pas l’objet d’une recherche, à l’échelle de la
communauté de commune, de sites alternatifs propices à l’installation de tels projets, présentant
notamment de moindres enjeux environnementaux et une absence de concurrence d’usages ; à
titre illustratif,  n’ont pas été pris  en compte les  enjeux  liés  aux  feux  de forêt – et  de manière
indirecte à la biodiversité associée aux milieux concernés – en particulier à Montaillé, commune sur
laquelle les évolutions du PLUi permettent la réalisation de parcs photovoltaïques sur des zones
initialement Nf, et qui se verront imposer un débroussaillement obligatoire sur 50 m à-partir de
l’implantation des panneaux en ZNIEFF de type 2 ; le choix de ces secteurs est justifié au dossier par
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l’existence de porteurs de projet ayant d’ores-et-déjà conduit des études auxquelles la collectivité
renvoie pour justifier la prise en compte des enjeux desdits secteurs et présenter les mesures de
mise en œuvre de la démarche éviter-réduire-compenser ;

• la rédaction de l’OAP thématique relative à la trame verte et bleue s’avère plutôt complète dans les
thématiques  abordées  mais  lacunaire  dans  sa  façon  de  les  aborder,  s’agissant  notamment  de
l’identification et la préservation des zones humides, ou encore dans la prise en compte de la TVB
dans  les  projets  d’aménagement,  qui  trouve  essentiellement  une  traduction  dans  les  OAP
sectorielles et ne fait pas l’objet de dispositions particulières dans les STECAL nouvellement créés et
non dénués de tout impact sur les milieux fragiles concernés ;

• à titre subsidiaire, la MRAe s’interroge sur le périmètre retenu pour plusieurs évolutions du PLUi sur
la commune de Bessé-sur-Braye lesquelles semblent se trouver à la fois en Sarthe, dans la région
Pays-de-la-Loire,  mais également dans le  département du Loir-et-Cher,  en région Centre-Val-de-
Loire ;

Rend l’avis qui suit :

Le projet de modification de droit commun du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de
communes  des  Vallées  de  la  Braye  et  de  l’Anille est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et  programmes sur l’environnement et doit  être
soumis à évaluation environnementale par la personne publique responsable, à savoir  la communauté de
communes des Vallées de la Braye et de l’Anille.

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la communauté de communes des Vallées de la
Braye et de l’Anille rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Nantes, le 17 juillet 2023
Pour la MRAe Pays de la Loire,

Bernard ABRIAL
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur Internet.

L’avis conforme de la MRAe rendu au titre de l’examen au cas par cas par la personne publique responsable
ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux,  ou  contentieux.  Comme  tout  acte  préparatoire,  elle  est  susceptible  d’être  contestée  à
l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisation, approuvant ou adoptant le plan,
schéma, programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux     :  

Monsieur le Président de la MRAe

DREAL Pays de la Loire

SCTE/DEE

5, rue Françoise GIROUD

CS 16326

44 263 NANTES Cedex 2
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Avis n°2024APDL25 /2024-7753 du 24 juin 2024
Modification n°1 PLUi de la CCVBA (72)

   Pays-de-la-Loire

Avis délibéré

sur la modification n°1

du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)

de la communauté de communes

des Vallées de la Braye et de l’Anille (72)

n° : PDL-2024-7753



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La MRAe des Pays-de-la-Loire a délibéré en réunion collégiale du 24 juin 2024 pour l’avis sur le projet
de modification n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) des Vallées de la Braye et de
l’Anille (72).

En application du règlement intérieur de la MRAe, chacun des membres délibérants atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en
cause son impartialité dans le présent avis. Ont ainsi délibéré sur cet avis  : Bernard Abrial, Mireille
Amat, Vincent Degrotte, Paul Fattal, Daniel Fauvre et Audrey Joly.

Était  présent  sans  voix  délibérative :  Stéphane  Le  Moing,  responsable  de  la  Division  Évaluation
Environnementale de la DREAL Pays de la Loire.

La MRAe Pays de la-Loire a été saisie pour avis par la communauté de communes des Vallées de la
Braye et de l’Anille l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçu le 27 mars 2024 par
la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays de la
Loire.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du Code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.
Conformément à l’article R.104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R.104-24 du même code, la DREAL a consulté par courriel
du 29 mars 2024 l’agence régionale de santé en Sarthe.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui 
suit.

Pour chaque plan et document soumis  à  évaluation environnementale,  une autorité environnementale
désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne responsable
et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur la
prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer sa conception,
ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne
lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.  

Le présent avis est publié sur  le  site des MRAe  et sur le site de la DREAL. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public.
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Avis 

L'évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d'aide à la
décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de la
planification, en amont des projets opérationnels, et vise à repérer de façon préventive les impacts
potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à un stade
où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en
compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisibles
pour le public les choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement.
Les  textes  réglementaires  prévoient que  certains  documents  d’urbanisme  et  leurs  procédures
d’évolution  relèvent  obligatoirement  de  la  procédure  d’évaluation  environnementale  ou  d’une
évaluation  environnementale  après  examen  au  cas  par  cas.  La  modification  n°1  du  PLUi  de  la
communauté  de  communes  des  Vallées  de  la  Braye  et  de  l’Anille  a  été  soumise  à  évaluation
environnementale suite à l’avis conforme de la MRAe du 17 juillet 20231.
Le présent avis est produit sur la base des documents dont la MRAe a été saisie dans leur version
datée du 20 mars 2024, le document relatif aux OAP étant quant à lui daté du 27 mars 2024. 

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de modification n°1 du
PLUi de la communauté de communes des Vallées de la Braye et de
l’Anille et de ses principaux enjeux environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire 

La  communauté  de  communes  des  Vallées  de  la  Braye  et  de  l’Anille  se  situe  au  sud-est  du
département de la Sarthe, à la frontière avec le département du Loir-et-Cher et la Région Centre-Val-
de-Loire. 
Elle  dispose d’un plan local  d’urbanisme intercommunal (PLUi)  approuvé le 28 janvier  2021  (avis
délibéré 2020APDL3 / PDL-2019-4445 du 18 février 2020).

1.2 Présentation du projet de modification n°1 du PLUi de la communauté de 
communes des vallées de la Braye et de l’Anille

La modification n°1 du PLUi comporte plusieurs objets : 
– sur la commune de Cogners, au hameau « Guérinet », la création d’un STECAL Al (secteur agricole à
vocation principale de loisirs, tourisme et équipements) sur une superficie de 900m2  actuellement
en zone A, pour l’installation de 3 habitations légères de loisir (HLL)  ; et au lieu-dit « la Fournerie », la
création d’un STECAL Al de 1,8 hectares actuellement en zone A, pour la création de 6 habitations
légères de loisir ;
– sur la commune de Marolles–les-Saint-Calais, l’agrandissement  du  secteur Ne (secteur naturel à
vocation principale  d’activités  économiques  isolées  industrielles)  sur  5  hectares.  L’objectif  est  de
créer un parc photovoltaïque sur le secteur, se prolongeant sur la commune de Savigny-sur-Braye
dans le Loir-et-Cher ;

1 Avis conforme n°  2023ACPDL49 du 17 juillet 2023  
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Carte de localisation. Source : notice de présentation – page 47

– sur  la  commune  du  Val-d’Etangson,  au  lieu-dit  « le  Creusot »,  la  création  d’un  STECAL  Aa  de
2 300m2 en vue du développement d’une activité économique isolée artisanale de terrassement ;

– la création d’un STECAL NL de 13,8 hectares (étang de 9 hectares et ses abords sur 5 hectares) sur
la  commune  de  Saint-Calais,  destiné  à  permettre  le  développement  de  la  base  de  loisirs  de  la
commune.

– la création d’un STECAL Aa de 3 000m2 sur la commune de Valennes en vue de la création d’une
brasserie. 

– l’identification de 7 bâtiments pouvant changer de destination sur les communes de Montaillé,
Lavaré, Besse-sur-Braye2, Cogners, Conflans-sur-Anille ;

– plusieurs  évolutions  du  règlement  graphique  en  vue  de  tenir  compte  d’erreurs  matérielles,
d’adapter le règlement aux usages effectifs d’un secteur ou de modifier la destination de secteurs,
impliquant notamment le passage  :

∘ d’une zone UB à Ue, sur un secteur comprenant déjà des enseignes commerciales ;
∘ de UL à UB et Ulc pour le camping et des habitations sur ses abords, sur la commune de

Besse-sur-Braye ; 
∘ d’une zone Ue à UB pour une parcelle d’habitation sans vocation économique à Vibraye ;

2 La MRAe invite la collectivité à veiller à mettre à jour sa notice de présentation en page 20 relative au changement de destination
du Moulin Ravet qui présente le secteur limitrophe au bâtiment en zone Npv alors que cette évolution du PLUi a disparu. 

Pays-de-la-Loire

Avis n°2024APDL25 /2024-7753 du 24 juin 2024
Modification n°1 PLUi de la CCVBA (72) 4/9



∘ d’une  zone  N  à  UB3  sur  1  000m2 pour  tenir  compte  d’un  oubli  du  bureau  d’étude
postérieurement  à  l’enquête  publique  conduite  à  l’occasion  de  l’élaboration  du  PLUI,  à
Vibraye ;

∘ de UB à N sur 3 000m2 à Saint-Calais ; 
∘ de zones UB1 à UE à Saint-Calais et Vancé ;

– plusieurs évolutions du règlement écrit, relatives au stationnement des véhicules, des vélos ou à
des modifications ou des définitions de terminologie ;

– la modification de certaines OAP de secteur ainsi que la création de deux OAP thématiques (trame
verte et bleue et OAP à vocation commerciale, artisanale et logistique).

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de modification n°1 du PLUi 
de la communauté de communes des vallées de la Braye et de l’Anille 
identifiés par la MRAe

Au regard des effets attendus du fait de la mise en œuvre du projet d'une part, et des sensibilités
environnementales du secteur d’implantation d'autre part, les principaux enjeux environnementaux
du projet identifiés par la MRAe sont :

• la consommation d’espaces naturels et agricoles et l’altération durable de la fonctionnalité
des sols ;

• les milieux naturels et la biodiversité ;
• les risques naturels.

2.  Caractère  complet  et  qualité  des  informations  contenues  dans  le
rapport de présentation

La  collectivité  insiste  sur  le  caractère  proportionné  des  informations  transmises  à  l’appui  de
l’évaluation environnementale de la modification du PLUi. Cependant, les données transmises sont
succinctes. Il est pourtant attendu d’une évaluation environnementale qu’elle démontre la mise en
œuvre  de  la  démarche  éviter-réduire-compenser  (ERC)  à  l’échelle  du  PLUi.  En  l’occurrence,  la
collectivité tend à renvoyer à la phase de conception des projets que le PLUi va ainsi permettre, la
responsabilité de la mise en œuvre de la démarche ERC. 
En l’occurrence le dossier transmis se compose d’une notice de présentation, d‘un document valant
évaluation environnementale, d’un document relatif aux OAP ainsi que du règlement écrit modifié. 

2.1 Articulation du projet de modification n°1 du PLUi de la communauté de 
communes des vallées de la Braye et de l’Anille avec les autres plans et 
programmes

Le dossier renvoie explicitement et intégralement au rapport de présentation du PLUi en vigueur
pour  la  conduite  de  cette  analyse.  Ce  renvoi  est  très  insuffisant.  Il  est  attendu  que  le  dossier
démontre que les évolutions envisagées par la présente modification respectent les orientations des
autres plans et programmes en vigueur sur le territoire, notamment le SRADDET, le SDAGE Loire-
Bretagne, les SAGE de l’Huisne et du Loir.
La MRAE recommande de compléter le dossier par une analyse étayée de la compatibilité de la
modification n°1 du PLUi avec les autres plans et programmes en vigueur sur le territoire. 
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2.2 État initial de l’environnement, perspectives d’évolution en l’absence de 
déclaration de projet, caractéristiques des zones susceptibles d’être 
touchées

L’analyse de l’état initial de l’environnement se compose d’un renvoi explicite au tome 2 du rapport
de présentation du PLUi (rédigé à l’occasion de son élaboration), ainsi que de zooms sur les sept
STECAL créés. Ces zooms ne peuvent toutefois pas être considérés comme des états initiaux des
secteurs en question, dans la mesure où le dossier ne formule que des affirmations qui ne sont
étayées par aucun inventaire.
Ainsi, à Marolles-lès-Saint-Calais, l’extension du STECAL Ne au profit du développement d’un parc
photovoltaïque est  envisagée en zone inondable,  sans  que la  collectivité  n’apporte  les  éléments
nécessaires à la démonstration de la prise en compte de cet enjeu. De la même manière, elle affirme
que le porteur de projet « n’a pas identifié d’enjeux sur le site mais prévoit de mener des études
environnementales complémentaires ». Le dossier ici  présenté ne fournit pas la première analyse
conduite par ledit porteur de projet. 
Le  périmètre  du  STECAL Aa  a  été  diminué  au  lieu-dit  « la  Fournerie »  à  Cogners,  cependant,  la
collectivité présente un état initial basé sur une seule photo aérienne, laquelle n’est pas suffisante
pour  caractériser  les  enjeux réellement  en présence,  composés  « d’alignements  d’arbres » et  de
« buissons ». Aussi, la collectivité ne saisit pas l’opportunité de la présente modification du PLUi pour
identifier si nécessaire des éléments de patrimoine végétal à préserver sur ce STECAL.
La MRAe recommande de compléter l’analyse de l’état initial des secteurs identifiés comme STECAL
de manière démonstrative.

2.3 Incidences notables probables du projet de modification n°1 du PLUi de la
communauté de communes des vallées de la Braye et de l’Anille et mesures
pour éviter, réduire et éventuellement compenser les conséquences de ce
projet

L’analyse de la qualité de l’évaluation environnementale est traitée concomitamment à l’analyse de
fond sur la prise en compte de l’environnement en partie 3.

2.4 Dispositif de suivi

Le dispositif de suivi proposé semble être celui du PLUi en vigueur, sans évolution en lien avec la
présente modification. Il  ne présente pas d’état zéro des divers indicateurs, ni de valeurs cibles à
l’échéance affichée de mars 2027. La MRAe rappelle à ce titre la recommandation qu’elle avait déjà
émise  lors  de  l’élaboration  du  PLUi  dans  son  avis  du  18  février  20203 concernant  la  carence
d’objectivation des indicateurs de suivi du PLUi. 

2.5 Résumé non technique

Le résumé non technique reprend les thématiques abordées dans l’évaluation environnementale. Il a
vocation  à  prendre  en  compte  les  recommandations  du  présent  avis  sur  l’évaluation
environnementale.

3 Avis PDL-2019-4445 du 18 février 2020  
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3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de modification n°1 
du PLUi de la communauté de communes des Vallées de la Braye et de
l’Anille

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers

La MRAe relève que les contours des STECAL proposés ont fait l’objet d’ajustements surfaciques, en
diminution par rapport au dossier présenté dans le cadre de la demande d’examen au cas par cas,
pour correspondre aux besoins réels exprimés. 
La MRAe relève toutefois que les évolutions du règlement écrit pour les STECAL Al ne permettent pas
de limiter le nombre d’HLL sur ces secteurs. 
Ensuite la collectivité a fait le choix de retirer du périmètre de la modification du PLUi l’identification
des secteurs Npv destinés au développement des parcs photovoltaïques. 
Elle  présente  ce  choix  comme  une  prise  en  compte  de  l’avis  conforme  de  la  MRAe  précité.
Cependant, ce dernier relevait alors que « le choix des autres secteurs Npv ne fait pas l’objet d’une
recherche, à l’échelle de la communauté de commune, de sites alternatifs propices à l’installation de
tels  projets,  présentant  notamment  de  moindres  enjeux  environnementaux  et  une  absence  de
concurrence d’usages ; à titre illustratif, n’ont pas été pris en compte les enjeux liés aux feux de forêt –
et de manière indirecte à la biodiversité associée aux milieux concernés(...) ; le choix de ces secteurs
est justifié au dossier par l’existence de porteurs de projet ayant d’ores-et-déjà conduit des études
auxquelles  la  collectivité  renvoie  pour  justifier  la  prise  en  compte  des  enjeux  desdits  secteurs  et
présenter les mesures de mise en œuvre de la démarche éviter-réduire-compenser ».
Or, et  tel  que le rappelle le dossier,  le PLUi permet d’ores et déjà le développement des projets
d’énergie  solaire  sur  l’intégralité  du  territoire  de  la  collectivité.  En  l’occurrence,  en  retirant  de
l’analyse toute recherche de secteurs propices, la collectivité s’abstient d’encadrer le développement
de cette forme d’occupation des sols à l’échelle du PLUi. En outre, l’articulation de ce choix avec
l’orientation n°2 (protéger et valoriser le patrimoine naturel), dans son troisième objectif (permettre
le développement des énergies renouvelables tout en préservant les terres agricoles et les espaces
naturels) du plan d’aménagement et de développement durable (PADD), qui prévoit d’identifier les
secteurs  pouvant  accueillir  des  parcs  photovoltaïques  sur  d’anciens  sites  pollués  appelle  à  être
interrogée. 
Ce choix ne peut pas être présenté comme constituant une prise en compte de l’avis conforme de la
MRAe .La MRAe rappelle en outre que les parcs photovoltaïques au sol d’une puissance strictement
inférieure à 1MWc doivent faire l’objet d’une demande d’examen au cas par cas auprès de l’autorité
en charge de cet examen, et que les parcs d’une puissance supérieure relèvent d’une évaluation
environnementale systématique. 
La MRAE attire également l’attention de la collectivité et des porteurs de projets, sur la nécessité de
saisir l’autorité environnementale nationale au moment du développement de projets susceptibles
de se trouver sur le territoire de deux régions limitrophes (y compris le raccordement), notamment
sur  les  communes  de  Marolles-lès-Saint-Calais  et  Savigny-sur-Braye  sur  la  base  d’une  approche
globale de projet.
Ensuite, dans son avis conforme du 17 juillet 2023, la MRAe relevait que la collectivité ne conduisait
pas d’analyse chiffrée consolidée de la consommation d’espace supplémentaire rendue possible par
les évolutions des règlements graphique et écrit au regard des objectifs définis dans le PLUi et des
besoins  exprimés à  l’occasion  de son élaboration.  La  MRAe constate  que le  dossier  d’évaluation
environnementale ne présente pas non plus les évolutions surfaciques induites pour chaque zone. Le
dossier se limite à retranscrire le tableau de répartition de la consommation d’espace tel qu’autorisé
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dans le PLUI en vigueur. Or la présente évolution implique des modifications substantielles de zones
UE  et  UB  modifiant  dès  lors  les  surfaces  dédiées  au  développement  des  activités  économiques
notamment. Il est ainsi attendu une analyse de l’adéquation entre les besoins exprimés à l’occasion
de l’élaboration du PLUi (en surfaces urbanisables à des fins d’habitats, d’activités économiques, etc)
et les surfaces effectivement retenues pour ces destinations. 
La MRAe recommande d’analyser les conséquences de la  modification du PLUi  sur les  surfaces
dédiées  à  l’habitat  ainsi  qu’aux  activités  économiques,  et  d’apporter  une  justification  de
l‘adéquation de ces évolutions avec les besoins initialement identifiés à l’occasion du diagnostic
conduit sur le territoire pour l’élaboration du PLUi.
Le dossier  annonce la création d’une OAP thématique n°3 à vocation commerciale,  artisanale et
logistique afin de répondre à l’article L.151-6 du code de l’urbanisme. Les choix retenus, l’articulation
avec l’existant, ainsi qu’avec les évolutions permises par la présente modification du PLUI, ne sont pas
explicités.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti

Le  dossier  présente  la  création  d’une  OAP  thématique  « trame  verte  et  bleue ».  En  l’absence
d’analyse de l’état initial  correctement retranscrite, le contenu de cette OAP et les choix retenus
doivent être justifiés. 
L’évaluation environnementale produite à l’appui de la présente procédure d’évolution du PLUi se
limite à affirmer l’absence d’enjeux sur les différents secteurs concernés, sans pour autant appuyer
ces affirmations sur la production d’études dédiées. En outre, elle cite l’existence d’études en cours,
sans  toutefois  produire  les  éléments  de  démonstration  issus  de  ces  études  pour  justifier  la
pertinence des choix retenus. 
La MRAe recommande :

• d’apporter les éléments de justification ayant conduit aux choix retenus pour la constitution
de l’OAP « trame verte et bleue » ;

• de conduire les analyses de terrain permettant de documenter les enjeux (en particulier  :
recherche de zones humides, inventaires faune-flore), 

• de démontrer  la  mise  en œuvre  de la  démarche éviter-réduire-compenser relative à  ces
enjeux;

• de  produire,  dans  le  cadre  de  la  présente  évaluation  environnementale,  les  éléments
pertinents issus des études en cours de réalisation  de manière à démontrer la prise en
compte des enjeux sur les secteurs en question. 

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances

La communauté de communes est pour partie concernée par l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2019
relatif au débroussaillement obligatoire dans le cadre de la prévention et la protection contre les feux
de forêt. L’absence d’encadrement de l’occupation des sols sur les secteurs sensibles identifiés ne
permet pas de considérer que ce risque est bien pris en compte par le document d’urbanisme.
S’agissant du risque inondation, l’extension du secteur Ne en zone inondable en vue de permettre
une installation photovoltaïque au droit de l’usine SOMATER à Marolles-lès-Saint-Calais, ne fait pas
l’objet d’une justification suffisante pour considérer que le risque inondation est pris en compte. 
La MRAe recommande de reconsidérer les risques auxquels la présente évolution du document
d’urbanisme proposée par la collectivité exposerait les biens et les personnes.
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4.  Conclusion

L’évaluation environnementale produite à l’appui de la modification n°1 du PLUi de la communauté
de communes des Vallées de la Braye et de l’Anille s’avère très lacunaire. 
Elle est constituée d’une série d’affirmations ne s’appuyant sur aucune démonstration étayée par des
données d’inventaires conduits à l’occasion de la présente procédure ou d’autres études en cours par
ailleurs. 
Sur la base d’une véritable analyse de l’état initial des secteurs concernés, le projet devrait mieux
encadrer les modalités d’aménagement afin de prendre en compte de manière adaptée les enjeux du
territoire. 

Nantes, le 24 juin 2024 
Le président de la MRAe des Pays-de-la-Loire,

Daniel FAUVRE

Pays-de-la-Loire

Avis n°2024APDL25 /2024-7753 du 24 juin 2024
Modification n°1 PLUi de la CCVBA (72) 9/9










